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SAINTE THÉRÈSE DE L'ENFANT- JÉSUS 
13 paironne secondaire de la France 


Par sa Lettre apostolique Galliam du 2 mars 1922, le Pape Pie XI avait désigné et 
institué Notre-Dame de l'Assomption comme patronne principale de la France et sainte 
Jeanne d'Arc comme patronne secondaire. Répondant au désir exprimé par l’épiscopat 
français, S: S. Pie XII a daigné, par un Bref apostolique du 3 mai 1944, établir 
sainte Thérèse de l'Enfant- Jésus comme patronne secondaire. La sainte Carmélite de. 
Lisieux intercédera elle aussi auprès de Dieu « pour que la catholique soit fidèlement 
et à perpétuité conservée chez ses concitoyens ». 

\ Nous donnons ci-dessous, d’après la Semaine religieuse de Paris (17 juin 1944), la 
traduction de la Lettre apostolique du 3 mai 1944 déclarant et instituant sainte Thérèse 
de l'Enfant-Jésus patronne secondaire. Dans quelques jours on va célébrer sa fête. Il 
convient que tous les fidèles. .} apportent une ferveur particulière. À cette occasion, 
nos lecteurs nous sauront gré de leur faire connaître, après le document pontifical, la 
prière publiée par les Informations religieuses du diocèse de Paris (25 sept.-1* oct. 1944). 


PIE XII, PAPE. , ARS 


Le cardinal de la Sainte Eglise Romaine, archevêque de Paris, Nous fait connaître, 
parlant aussi au nom de tous les autres cardinaux, archevêques et évêques de France, 
son souhait ardent de Nous voir daigner, par un effet de Notre bienveillance, déclarer 
_ sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus patronne secondaire de la France entière. 

Comme la très noble nation a déjà depuis plusieurs siècles pour patronne principale 
la Très Sainte Vierge Marie, Mère de Dieu, et pour patronne secondaire sainte Jeanne 
d'Arc depuis sa canonisation, les prélats, d’un sentiment unanime, ont jugé opportun, 
surtout en ces temps de détresse, de ménager aux fdèles de France une autre inter- 
cession particulière auprès de Dieu, celle de la sainte Carmélite de Lisieux qui, pour que 
_ la foi catholique se conserve toujours et avec fermeté chez ses compatriotes, a entouré 
sa patrie d’un grand amour en la Ge nandant à Dieu avec tant de piété. 


RU D el 


Le cardinal de Paris ajoute que Notre 
prédécesseur de vénérée mémoire, le Pape 
Pie XI, avait bien voulu instituer sainte Thé- 
rèse patronne des Missions ; et puisque 
aujourd’hui la France elle-même, en raison 
des ruines immenses, tant spirituelles que 
temporelles, que la dure et terrible guerre 
présente lui a causées, peut être considérée 
comme un très vaste champ à cultiver par le 
labeur missionnaire pour que le peuple soit 
ramené à la foi de ses aïeux et aux pratiques 
religieuses, il lui semble tout à fait indubi- 
table que ce saint patronage, instamment 
sollicité, tournera au plus grand bien et au 
profit spirituel de la nation, car tout le monde 
connaît le culte affectueux et célèbre dont 
les Français dans leur ensemble, même les 
plus humbles, honorent sainte Thérèse. 

Au vrai, Nous-même déjà, avant d’être 
élevé au pontificat suprême, lorsque Nous 
accomplissions les fonctions de légat dans 
la ville de Lisieux en 1937, Nous avons 
recueilli à ce sujet des témoignages très 
clairs et mémorables, si bien que les vœux 
que le cardinal de Paris, parlant à la fois 
en son nom personnel et au nom des autres 
prélats, Nous présente avec ferveur, Nous 
estimons qu’ils doivent être favorablement 
accueillis aujourd’hui. 

C'est pourquoi, après avoir entendu 
Notre vénérable Frère le cardinal de la Sainte 
Eglise Romaine, évêque de Palestrina, préfet 
de la Sacrée Congrégation des Rites, en 
vertu de la science certaine que Nous avons 
et après mûre délibération, usant de la plé- 
nitude de Notre pouvoir apostolique, par la 
teneur de la présente Lettre et d’une façon 
perpétuelle Nous déclarons et « instituons 
SAINTE THERESE DE L'ENFANT-JESUS 
PATRONNE SECONDAIRE DE TOUTE 
, LA FRANCE AUPRES DE DIEU, en ajou- 
tant tous les privilèges liturgiques et les 
honneurs qui appartiennent d'ordinaire aux 
célestes patrons de ce genre. Nonobstant 
toutes choses contraires, Nous accordons et 
proclamons ces faveurs, en décrétant que la 
présente Lettre est et restera toujours valable 
dans toute sa force et son efficacité, qu’elle 
a et garde ses effets pleins et entiers, que 
la plénitude dé ses avantages est assurée 
aujourd’hui et à l'avenir à ceux à qui elle 
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s'adresse ou pourra s'adresser ; qu'il fau 
ainsi juger et fixer la chose, et que seraill | 
nul et sans effet à partir de maintenant | 
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ce qui pourrait être tenté en dehors de ceci]} 
sciemment où par ignorance, par qui que C 
soit, par n'importe quelle autorité. | 

Donné à Rome, près de Saint-Pierrel} 
sous l'anneau du Pêcheur, le 3 mai 19444 
en la sixième année de Notre pontiticat. | 
Louis cardinal MAGLIONE} 
secrétaire d'Etat. 


Signé : 


Prière à Ste Thérèse de l'Enfant- Jésus, 
patronne de la France. 


O sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus qui, par votre |! 
zèle apostolique, avez mérité d'être proclamée] 
patronne spéciale de la France avec sa libératricel 
sainte Jeanne d'Arc, usez de votre puissance d'in- 
tercession près du Sauveur miséricordieux et de pa | 
Vierge immaculée, Reine de France, afin que votréki 
patrie bien-aimée revienne à ses traditions sécu-fh 
laires de foi rayonnante. Obtenez-lui d'agir à nou-E 
veau et jusqu'à la fin des temps, en « nation pré- 
destinée, Fille aînée de l'Eglise ». 

Ainsi soit-il. 
Sainte Thérèse de l'Enfant-Jésus, patronne de la 
France, priez pour nous. || 
(Sancta Theresia, Galliae Patrona, ora pro nobis.}| 


Imprimatur (300 dies indulgentiarum) Parisiis,lf 
die 2° Julii 1944. He 
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* EMMANUEL cardinal SUHARD [ 
Archiep. Parisiensis. | 
IE "E- |f 
Au début de juin 1944 surtout, la ville de Lisieux! f 
a été durement éprouvée par les bombardements!l! 
aériens : elle a reçu plusieurs milliers de bombes! 
explosives et incendiaires. C’est pourquoi la petite! |! 
cité fut aux deux tiers détruite près def 
2000 morts, 10000 sinistrés, des quartiers entiers, 
brûlés ; deux églises et deux presbytères sur trois! | 
détruits ainsi que l'abbaye des BénédictinesA} 
(20 religieuses y furent tuées ou brûlées), une} 
annexe du Séminaire de la Mission de France, etc. 
Mais sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus a visiblement 
obtenu la protection miraculeuse des Buissonnets, 
du monastère et de la chapelle du Carmel (dégâtsi} 
légers et réparables), de la basilique : cette der- 
nière a été encadrée par 150 bombes : seuls les 
vitraux ont été soufflés et les petits cloîtres légè-, 
rement endommagés. La crypte de la basilique 
a servi pendant quelques semaines de refuge À | 
d’abri aux Carmélites et à d’autres religieuses de! 
lisses 
Selon les règles liturgiques (cf. décret n° 3810! 
de la Sacrée Congrégation des Rites), la fête d’un 
patron secondaire d’un pays se célèbre norma-. 
lement sous le rite double-majeur. Il doit en aller 
ainsi pour la fête de la nouvelle patronne secon-! 
daire de la France, sauf disposition particulière ou 
indult spécial de l'autorité pontificale. 
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L Église, la cite 
F (Lettre pastorale pour le Carême de 1944 

* de S. Exc. Mgr Blanchet, évêque de Saint-Dié) 


La « Revue diocésaine des familles catho- 
‘ques du diocèse de Saint-Dié » a publié, dans 
es livraisons des 1* et 15 avril et 1* mai, un 
ésumé substantiel de cette pastorale dont la 
aleur doctrinale n'échappe à personne. 


L° partie. — LES DEUX CITÉS 


1. La cité temporelle. 
(l 
. La lettre rappelle le respect que l'Eglise pro- 
bsse pour la grandeur de l'Etat, condition de 
Hie vraiment humaine, pour l'autorité des 
hefs, représentants et ouvriers du bien com- 
un, pour la noblesse des fonctions publiques, 
>rsque ceux qui en sont honorés s’en 
cquittent en respectant les droits naturels de 
homme et non pour la satisfaction d’intérêts 
llarticuliers, pour la commodité d’amis ou de 
lamarades, mais avec droilure, conscience et 
llésintéressement, pour le bien général. Et cette 
fartie conclut en distinguant catholicisme et 
léricalisme. ; 


Catholicisme et cléricalisme. 


Telle est l’idée que donne le catholicisme de 
Etat et de son autorité. Elle est si saine, si 
ste, si bien équilibrée, qu’il semble qu’elle 
impose aussitôt à l'adhésion. Le pouvoir civil 
t souverain dans son ordre, qui est celui du 
ien temporel ; il a sa nature, son principe, 
»s limites, et, dans la sphère qui est la sienne, 
lf agit en vertu des lois qui lui sont propres (1). 
 S’il est donc une doctrine qui ait marqué la 
‘hison d’être de l'Etat, ses caractères et ses 
ouvoirs, et qui par là même soit en garde 
isntre toute confusion, c’est bien le catholi- 
lsme. À Dieu ce qui est à Dieu, cela va de soi, 
\iais à César ce qui est à César. Il y a une 
ature de l'Etat que le surnaturel n’abolit pas, 
lais reconnaît «et respecte comme œuvre de 
ieu. Dès l’origine, cette doctrine dicta l’atti- 
‘ide chrétienne. Un des plus anciens textes 
lie nous ayons, l’épitre dé Clément de Rome 
‘1x Gorinthiens, se termine par une grande 
rière : Clément prie pour les princes. Rends- 
ous soumis à nos princes et & Ceux qui nous 
uvernent sur la terre. C’est toi, Maître, qui 
ur as donné le pouvoir de la royauté par ta 
agnifique et indicible puissance, afin que, 
snnaissant la gloire et l'honneur que tu leur 
: départis, nous leur soyons soumis et ne Con- 
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et les citoyens 


tredisions pas ta volonté. Accorde-leur, Sei- 
gneur, la santé, la paix, la concorde, la stabi- 
lité, pour qu'ils exercent sans heurt la souve- 
rainelé que tu leur as remise. 

Les princes, ce sont Néron, Domitien, et le 
texte de la lettre montre que l'Eglise vient 
d’être persécutée : loyale, l'Eglise prie pour 
ceux qui gouvernent sur la terre. 

Si le cléricalisme est une méconnaissance des 
droits de l'Etat au profit du pouvoir spirituel, 
s’il est une ingérence des clercs dans l’admi- 
nistration des affaires temporelles, s’il est une 
tentative d’accaparement de Ja puissance 
publique ou de domination cléricale, il faut 
dire que le cléricalisme peut être la tentation 


de certains orgueils individuels, il n’est pas. 


doctrine d’Eglise, il n’est pas catholique. 


2. La cité spirituelle 


et son indépendance. 

À César ce qui est à César, à Dieu ce qui 
est à Dieu. 

Ce Dieu, dont parle le texte, n’est pas un 
idéal lointain vers lequel n’auraient qu’à 
monter en secret les aspirations des âmes indi- 
viduelles. Il est'le Dieu vivant qui a pris corps 
dans l’histoire humaine et continue de s’y 
incarner dans l’Eglise. Le catholicisme n'est 
pas seulement une doctrine, une foi, une vie 
intérieure, il est une société. Distincte, cela 
va de soi, de la société civile, elle est aussi 
société complète, ayant son but, ses lois, ses 
pouvoirs : elle aussi, elle est souveraine en son 
ordre. Venue de Dieu, assistée de Dieu, menant 
à Dieu, elle ne relève pas des puissances tem- 
porelles qui sont incompétentes à juger de ce 
qui la concerne. Depuis plus de dix-neuf 
siècles, elle va, aux chemins de l’histoire, guide 
et servante des âmes humaines en route vers 
l'éternité, après ce passage d’épreuve, pendant 
lequel elles inscrivent en elles-mêmes la valeur 
qui les juge à jamais et parmi les hommes la 
trace heureuse ou malfaisante de leurs actes. 
Elle va, rencontrant les gouvernements 
humains, libre en droit à leur égard : son 
royaume n'est pas de ce monde. 


L'Église indépendante 
des formes de gouvernement. 


Cette liberté, elle l’affirme envers les 
diverses formes de gouvernement, et, du même 
coup, elle proclame la juste liberté des peuples 
différents à cet égard. Chacune de ces formes 
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est bonne, dit le Pape, pourvu qu'elle sache 
marcher droit à sa fin, c’est-à-dire le bien 
commun pour lequel l'autorité sociale est cons- 
tituée… Chaque peuple possède la sienne 
propre, qui nait de l’ensemble des circons- 
tances historiques ou nationales, mais toujours 
humaines, qui font surgir dans une nation ses 
lois traditionnelles et même fondamentales, et, 
par celles-ci, se trouve déterminée telle forme 
particulière de gouvernement, telle base de 
transmission des pouvoirs supérieurs (1). 

On voit, dans le même temps, l'Eglise en 
relations avec les formes de gouvernement les 
plus diverses, depuis la République la plus 
démocratique jusqu'à dla dictature la plus 
absolue. On la voit, au cours des siècles, étran- 
sère aux préjugés et trop soucieuse des âmes 
présentes pour jies délaisser en s’attardant près 
des ruines mêmes vénérables, traiter avec les 
gouvernements de fait pour assurer, en faveur 


des consciences, les conditions de son message 


et de sa vie. Ainsi, pour ne parler que du passé, 
fut conclu le Concordat français de 1801 ; ce 
n’était pas jugement sur la forme de l'Etat 
présent non plus que sur l'Etat disparu. C’était, 
avec un pouvoir existant, convention assurant 
la vie religieuse des fidèles français. Combien 
en a-t-elle vu passer, la vieille Eglise, plus 
ancienne que tous les Etats d'Europe, de ces 
gouvernements variés, les uns sans lendemain, 
les autres appelés à une longue durée ? Elle 
les accueille sans parti pris, comme sans illu- 
sions, détachée des crédulités naïves, comme 
des hostilités fermées, par sa foi même et par 
sa longue expérience. Elle les prend pendant 
qu'ils durent, leur témoigne le respect sincère 
qui se doit à la fonction de l'Etat, mais elle 
ne s’inféode pas; elle reste disponible pour 
les changements éventuels de l’histoire qui 
continue. 


L'Église indépendante 
des politiques particulières. 


Il n’est peut-être pas inutile de remarquer, 
quoique la chose semble aller de soi, que, lors 
même que l'Eglise reconnaît la légitimité d’un 
gouvernement, elle n’a pas par là même 
à donner son approbation aux actes particu- 
liers de ce gouvernement. La distinction est 
considérable entre pouvoirs constitués et légis- 
lation, dit le Pape. La législation diffère à tel 
points des pouvoirs politiques et de leur forme 
que sous le régime dont la forme est la plus 
excellente, la législation peut être détestable, 
tandis qu'à l'opposé, sous le régime dont la 
forme est la plus imparfaite, peut se rencontrer 
une excellente législation (2). L'Eglise a été 
représentée près de la plupart des multiples 
gouvernements que la France s’est donnés 
depuis un siècle et demi : elle n’a pas eu à se 
prononcer sur le détail de leurs actes qui ne 
regardent que les Français. 

La complexité des problèmes que pose la vie 


() LÉON XIII, Lettre au clergé de France Au 
milieu des sollicitudes. 


(2) Léon XIII, Lettre au clergé de France Au 
milieu des sollicitudes. 
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politique ne permet pas de ces solutions tré 
chantes et uniformes que réclament les esp] 
avides d’idées simples. L'Eglise ne procël 
guère par blocs : elle a trop le sens du ri] 


pour ne pas établir des distinctions. C’est ain 
encore, qu’elle ne confond pas dans le méêill 
jugement un gouvernement et la doctrine d 
il s'inspire ; elle peut être amenée à condam 
une doctrine sans mettre en cause la légi 
mité d’un gouvernement, et, réciproqueme} 
approuver une doctrine, sans, pour auta 
approuver les mesures qui la mettent en œu\| 
ni le gouvernement qui la professe. 

La monarchie de Louis XIV professa un; 
licanisme qui s’exprima un jour en articil 
déterminés : Rome condamna les articles, ! 
légitimité de la monarchie française n’en | 
pas atteinte. La IIT° République s’inspira ai 
continuité d’un laïcisme agressif : Rome cd 
damna le laïcisme sans condamner en mê:} 
temps la forme du gouvernement français. || 

Allons plus loin : supposons qu’en quelq 
endroit du monde un gouvernement et ul 
société, de foi catholique, s’organisent de tel 
manière que les institutions y soient pik 
nement conformes aux exigences de l’espil 
chrétien. Le catholicisme s’en réjouira pou 
bien qui en résultera : il ne fera pas de cel 
société le type de la société chrétienne d 


lument la société chrétienne. L’esprit chrét 
peut prendre corps en d’autres formes de g 
vernement, en d’autres institutions socia 
qui, ailleurs, ou en un autre temps, convi 
dront davantage aux conditions historiquesk 
nationales. L'Eglise le sait et, si elle appro 
ce qui se fait, elle se réserve pour ce qui 
fera encore ; elle ne s’enferme, elle ne s’en 
mera jamais en aucune réalisation historid 
particulière. ; 


L'Eglise et les mouvements de civilisatid 


On comprendra de même que l'Eglise | 
fasse pas corps avec une civilisation qui 
au’elle soit et ne s'engage jamais tout enti 
dans un deces vastes mouvements aux @ 
gines lointaines, aux retentissements étend 
qui soulèvent des peuples entiers. L’attitude. 
l'Eglise est alors tout à la fois de sympatl 
et de réserve. Elle est disposée à faire acc 
à ce qu’il y a de sain, de solide, d’épanouiss: 
dans le mouvement nouveau. Elle a retenu 
mot de saint Paul qui lui est une ligne | 
conduite : elle fait sien fout ce qui est vrÂ 
tout ce qui est digne, tout ce qui est juste, À 
qui se rencontre de vertu et mérite l’élo 
À plus forte raison encore que le poète ancidl 
elle pourrait dire que rien d’humain ne Jui 
étranger. Elle n’exclut que le vice et l’erre* 
c’est à-dire ce qui fait l’homme moins homr 

Mais, d’ordinaire, ces mouvements doivel 
une partie de leur, force à leur confusil 
même ; ils charrient avec eux toutes sortes 
matériaux, d’origine et de qualité divers 
Qu'on ne s'étonne pas que l'Eglise, ici enco] 

| 


n’accueille pas le tout sans distinction ; qu’ 
s'étonne moins encore qu’elle ne veuille F] 
se livrer elle-même tout entière au cour# 
Elle juge, elle écarte, elle accepte. Ainsi fit-é 


Ex 

our la civilisation romaine dans laquelle elle 
ist née ; ainsi fit-elle, pour ne prendre qu’un 
«ltutre exemple dans le passé, à l’égard de la 
tenaissance : elle condamna un humanisme 


[pui retournait aux idées et aux mœurs 
raiennes ; elle fit large accueil — l’histoire des 
“lettres et des arts en témoigne — à un huma- 


tisme qui s’accordait avec l’idée chrétienne et 
wpérait l’union des deux antiquités. Ainsi fait- 
«lle toujours, condamnant l’erreur dangereuse, 
‘ppuyant ce qui va dans le sens du vrai et du 
luste. Mais aucune civilisation ne l’absorbe ; 
{le en a recu plus d’une déjà depuis le temps 
les Césars romains, ét elle attend celles qui 
iendront. 


L'Église et les partis. 


| Pour les mêmes raisons, l’Eglise ne se lie 
| aucun parti. Il peut y avoir des partis dont 
Ile condamne les idées ; aucun parti ne la 
leprésente si parfaitement qu’elle puisse s’y 
ler, et la complexité des données économiques, 
‘ociales et politiques est telle que des solutions 
Jifférentes peuvent également se trouver en 
‘ecord avec les exigences de la doctrine chré- 
‘tenne. Ce que l'Eglise demande, c’est un esprit 
“hrétien, ce sont des principes chrétiens, ce 
‘Jont des vertus chrétiennes. Mais esprit, prin- 
ipes, vertus peuvent trouver leur emploi en 
tes programmes: différents, dont chacun, sans 


spects du problème total : il n’y a pas une 
‘olitique financière, une politique intérieure, 
ne politique internationale du catholicisme, 
uoique tels ou tels projets puissent bien cor- 
espondre à la doctrine et aux vœux catho- 
ques. : 

Ul On voit donc que l'expression de parti 
MMatholique est d’une équivoque qui n’est pas 
ans danger. Nous n’avons pas à juger de l’em- 
Hoi qui en a été fait à l’étranger ni des cir- 
onstances particulières qui ont déterminé ces 
roupements massifs. Il est tout à fait normal 
ailleurs qu’en certains cas les catholiques se 
“lassemblent en vue d’une action déterminée où 
“a doctrine et les principes essentiels sont en 
Heu. Mais un parti politique, à supposer même 
Nu’il ne soit composé que de catholiques, ne 
aurait prétendre à engager le catholicisme. 
bailleurs, nous voyons que les évêques de Bel- 
lique, dans leur lettre pastorale du 25 décembre 
936, ont cru devoir déclarer que le parti 
latholique belge ne peut se réclamer et ne se 
&clame d'aucun mandat ni délégation de 
Eglise, et que par conséquent celle-ci ne peut 
tre mise en cause par les actes politiques du 
Larti. 


lction catholique et partis politiques. 


tb 


Aussi, pour éviter toute confusion, le Pape 
ie XI a déclaré que l’Action catholique, qui 
est, dit-il, querl’action religieuse, s'élève et 
l> déroule en dehors de tout parti politique. 
‘le n'entend pas faire la politique d’un parti 
fi étre un parti politique (1). 
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Qu'elle ne soit pas mélée aux intérêts des 
partis, même formés de catholiques, dit-il 
encore. Ce n’est pas que les catholiques ne 
puissent s'inscrire à des partis politiques, mais 
en vue d'empêcher toute équivoque, le Pape 
donne cet avis qu’il est utile que les chefs des 
Associations de jeunesse ne soient pas en même 
temps des chefs de partis politiques ou des 
dirigeants d’assemblées politiques, car il ne 
faut pas mêler, chose tout à fait contraire 
au bon ordre, des questions qui sont très dij- 
férentes les unes des autres (1). 


II° partie. — LES DEUX SOCIÉTÉS 
DEVANT LA COMPLEXITÉ HUMAINE 


Deux sociétés dont chacune est souveraine 
en son ordre, selon l'expression du Pape 
Léon XIII, ce serait état de choses fort simple, 
si, diverses comme elles sont en leur objet et 
en leurs droits, elles pouvaient se développer 
sur deux voies parallèles, sans jamais avoir 
affaire l’une à l’autre, évitant tout heurt et 
conflit en supprimant tout contact. Mais si 
elles sont et doivent être distinctes, elles ne 
peuvent, en dépit des séparations que pro- 
clament parfois les lois, s’ignorer pratique- 
ment, puisqu'elles ont les mêmes sujets. Ce 
sont les mêmes hommes qui sont citoyens de 
la cité terrestre et de da cité spirituelle. On l’a 
dit souvent : l’Eglise n’est pas de ce monde, 
mais elle est en ce monde ; c’est en ce monde 
qu’elle fait travail ayant portée et valeur 
d’éternité. Elle est nécessairement engagée en 
des affaires terrestres, et l'Etat ne peut pas 
éviter de l’y rencontrer. 


Simplifications tyranniques. 


Dès longtemps, des hommes d'Etat ou des 
théoriciens politiques se sont plaints de la 
difficulté qu'’oppose au traitement des choses 
humaines cette dualité. Ils ont parfois essayé 
de résoudre le problème en supprimant l’une 
des données, Nous ne parlons pas ici des per- 
sécutions ouvertes qui ont voulu abolir le 
christianisme en mettant à mort les chrétiens, 
mais d’une tyrannie ou d’un excès de pouvoir 
qui prennent des formes moins violentes, 

Plus d’une fois dans l’histoire, et l’histoire 
n’est jamais close, un Etat essaya d’enfermer . 
l'Eglise dans les fonctions du culte, lui con- 
cédant d’accomplir librement ses cérémonies 


-entre les murs de ses temples devant ceux qui 


viendraient l’y trouver, mais à la condition 
que tout le reste de l’activité : la vie sociale, la 
vie familiale, la jeunesse et l'enfance, appar- 
tiendrait exclusivement à l'Etat : l'Etat pour- 
rait alors faire l’unité en éduquant les con- 
sciences et organisant les diverses activités en 


. vue de ses fins. On rétrograde ainsi jusqu’au 


paganisme en réduisant la vie religieuse 


à n'être qu'une affaire de rites. 


(1) Lettre ‘ de! S. Emi. le cardinal Pacelli 


à Mgr Kordac. 
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 insoucieux de la contradiction, 


Ou bien encore, l'Eglise pourra trouver place, 
mais à condition d’être elle-même au service 
de l'Etat : si le cléricalisme peut être une ten- 
{ation d'hommes d’Eglise, contre quoi, d’ail- 
leurs, la doctrine même’ de l'Eglise se dresse, 
l’'asservissement de l'Eglise à l’autorité poli- 
tique est la tentation fréquente des hommes 
d'Etat au long de l’histoire. Le catholicisme 
venait de sortir des persécutions, Constantin 
se fit protecteur de l’Église, par bienveillance, 
peut-être aussi par habitude impériale d’inter- 
venir dans les choses religieuses. 

Mais, comme ïil arrivera souvent dans la 
suite, la protection se fit domination. Dés le 
lendemain de la paix constantinienne, le libre 
jeu de l'autonomie ecclésiastique est faussé. 
Ainsi en juge un historien, qui ajoute : Malen- 
tendu fatal dont les deux pouvoirs subiront 
longtemps les fâcheuses conséquences (1). 

D'autres, au cours des siècles, estimeront 
assez la puissance morale du catholicisme pour 
vouloir en faire un instrument de règne et 
seront tout prêts à reconnaître l'Eglise et 
inême à la combler de leurs bienfaits, à con- 
dition qu’elle devienne fonctionnaire d’Etat. 
A peine Bonaparte a-t-il signé le Concordat 
qu’il publie à la suite les articles organiques 
qui asservissent l'Eglise en France. Lui-même 


“dictera à Sainte-Hélène ces lignes qui marquent 


le sens de sa politique religieuse : Napoléon 
respeciait les choses spirituelles, il voulait les 
dominer, sans y toucher, sans s’en mêler. Il 
voulait les faire céder à ses vues, à sa-poli- 
tique, mais par l'influence des choses tempo- 
relles. Dominer le spirituel, le faire céder 
à une politique, vains rêves d’unité par l’assu- 
jettissement : comment ne pas voir qu’en les 
liant on retire à ces choses spirituelles la force 
même dont on prétend se servir, et comment 
croire que de catholicisme puisse consentir 
à n'être aux mains d’un prince que l’instru- 
ment de son pouvoir ? 

Mais ce besoin de domination totale donne 
un tel vertige que de moindres seigneurs 
y céderont naturellement, et l’on a vu, l’on 
verra sans doute encore des partis politiques, 
après avoir 
interdit à l'Eglise avec grand fracas de jamais 
s’aventurer hors de l’enclos liturgique, réclamer 
son concours et son appui en faveur de leurs 
propres desseins, admettant sans doute que 
l'Eglise a le droit de faire de la politique, 
pourvu que ce soit la leur. 


Acceptation 
d’une complexité bienfaisante. 


L'Eglise ne s’accommodera jamais de pareilles 
sommations et jamais ne s’inclinera devant de 
tels absolutismes : ce serait renoncer à sa 
raison d’être et à sa mission propre. Elle ne 
peut s'abstenir d’être apostolique et d’aller au 
secours des consciences partout où elles sont. 
Elle ne peut faire que les principes qu’elle 
enseigne, les vertus qu’elle inspire et soutient 


(1) 


J.-R. PALANQUE, L'empire chrétien. 


| 

sation de l’activité Heart n’engage io) 
valeurs spirituelles. ll: 
H en résulle sans doute une complexi 
réelle ; mais c’est la vie de l’homme elle-mêmh 
qui est complexe et c’est un des grands biei î 
faits du christianisme de lavoir reconnu 1h 
proclamé tn assurant à l’âme humaine Ill: 
moyen de se développer selon tout ce qu ’ell ji 
est LL 
Accepter cette complexité, c’est seulemerll 
reconnaître les conditions d’une vie complets 


Limites de l'Eta: d 
Il faut, sans doute, que lPEtat FOR 
qu’il n’a pas tous les droits et qu'il n’est pall 
la fin dernière de l’homme. Mais n'est-ce pa 
la vérité, et la prétention contraire n ira 
pas à réduire l’activité humaine au rôle servi 
d’un instrument du pouvoir ?. 1} 
L'organisation politique, comme l'organise}f 
tion économique, en définitive mises au sell 
vice de l’homme, n'est-ce pas là une vérité co [ 
délivre ? | 


« Primauté du spirituel. | 


Mais n’est-ce pas affirmer en même temj} 
que ni l'Etat ni ceux qui sont dépositaires ae 
sa puissance, n'ayant leur fin en eux-même{ffl 
ne peuvent s'affranchir de la loi divine do: 
l'Eglise a la charge ? Il semble d’abord «€ | 
pareille proposition mette l’un des deux pou je 
voirs en telle subordination par rappo [l 
à lEglise qu'il perde, en son domaine, cet Î 
souveraineté qui lui était d’abord reconnü f 
Mais c'est là une illusion née de ce que nou} 
considérons Eglise et Etat comme pouvoi 
du même ordre, situés sur le même plaï 
L'Eglise n’est pas une société politique q 
prétend à une domination politique, un Et: 
qui veuille subjuguer un autre Etat. Elle es 
une société spirituelle etrc'este Re D 
du spirituel qu’elle affirme. Partout où. 
spirituel est engagé, elle a le droit et le devoi 
d’être présente pour y affirmer à la fois 
droits de Dieu et les droits «et les devoirs d 
hommes. Suivant la formule célèbre, elle 
cherche pas à juger du fief temporel, qui 
lui appartient pas, mais elle prononce sur Ï 
péché qui violerait la loi spirituelle, Y at-il 


nous si étrange de proclamer que la justical! 
par exemple, s'impose aux rois comme | 
particuliers, aux Etats comme aux sujets ? 

I n’y a pas de rang de seigneur ni de : na | 
qui exempte du devoir, et saint Ambroise co à | 
damnera l’empereur Théodose coupable d’avoil 1h 
fait massacrer une foule, et Clément VII ref 
sera d'accorder à la passion du roi Henri VII 
l'annulation de son mariage, au risque de pré 
cipiter le schisme de toute l’Angleterre. à | 

Il n’y a pas de raison d’Etat qui dispens/]l 
de respecter le droit, et l'Eglise condamner! 
les moyens iniques, quelle que soit la cause a] 
service de laquelle on prétende les metirq 


orsque l'écrivain politique du prince “(1) 
déclare : Partout où l’on délibère du salut de 
da patrie, il n'y «a pas de considération du 
juste ou de l’injuste, de l'humain ou du cruel, 
dEglise s'inscrit en faux ; s’insurge-t-elle alors 
contre le bien de l'Etat en affirmant que toute 
‘activité de l’homme doit rester humaine ? 
| Mais on ne fait pas vraiment le bien d’un pays 
{par des moyens qui le démoralisent. Et c’est 
‘a condition humaine dont l'Eglise proclame 
le respect quand elle condamne des mœurs ou 
des principes qui l’avilissent, 

I ny a pas d'activités humaines dont 
1PEglise n’ait à connaître, à l’oecasion, non 
kbour ce qu’elles ont de temporel ou de tech- 
|nique, mais pour ce qui touche au spirituel 
\qui s’y trouve impliqué. Et c’est de plein droit 
que Léon XII et Pie XI se prononceront, en 
des Encycliques célèbres, sur des problèmes 
jIsociaux, politiques et économiques. Qui donc 
a pu prétendre qu'ils sortaient alors de leur 
rôle ? 

En tout cela, l'Eglise n’a fait que remplir 
on service, car elle-même est servante de ce 
qu’elle annonce ; s’enfermer dans le silence et 
Pinaction, c’eût été, pour elle, être non plus 
indépendante, mais absente ; c’eût été, a-t-on 
dit justement, livrer le monde à la force des 
puissants, aux fourberies des habiles, aux 
micrimes des scélérats ; … la papauté, en aban- 
donnant ses prérogatives, eût déserté les droits 
ide tous (2). É 

Ht Loin d’en être déconcertée, l'humanité n’a- 
\t-elle pas reconnu d’instinct que la vérité était 
là ? Ce fut un grand spectacle que cette sorte 
wide ralliement, à travers le monde entier, des 
“consciences, même étrangères à la foi, autour 
“d’un vieux Pape qui, intrépidement, maintenait 
“illa vérité et ses droits, et du même coup rele- 
nHvait la dignité humaine à travers la mêlée vio- 
ilente des intérêts temporels. 

4 Son successeur, le Pape Pie XII, continue 
Md’accomplir son office pour le bien de tous, 
quand il déclare : La racine profonde et der- 
\nière des maux que nous déplorons dans la 
société moderne est la négation et le rejet 
d'une règle de moralité universelle, soit dans 
Ma vie individuelle, soit dans la vie sociale et 
dans les relations internationales (3). : 
C’est toujours l'affirmation que de droit, 
Jdans l’homme et les choses humaines, le spi- 


I 


| Les tâches du citoyen ne sont jamais pour 
Jan chrétien quelque chose de facultatif. La 
participation à la vie politique, écrit le Pape 
Pie XI, répond à un devoir de charité sociale, 
Ipar le fait que tout citoyen doit contribuer 
autant qu'il le peut au bien commun de sa 


_ (1) Macraver, Discours sur Tite-Live, III. 
| (2) E. Lamy, « Les luttes entre l'Eglise et l'Etat ». 
Revue des Deux Mondes, 15 août 1897, 

* (8) Encyclique Summi Pontificatus. 
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propre nation, Mais lorsque l'heure est grave 
pour un pays, cette obligation se fait urgente 
et impérieuse : qui ne le sent aujourd’hui ? 
Sans doute, l’obligation ne pèse pas également 
sur tous, mais chacun a sa part; aucune vie 
n’est sans importance dans l’ensemble d’une 
nation et chacun porte une responsabilité qui 
va au delà des limites d’une existence indi- 
viduelle, 


Doctrine. 


Nous avons cette force, dans le désarroi 
général des idées, de posséder une doctrine 
qui ne trompe pas, une juste hiérarchie des 
valeurs qui nous permet de situer exactement 
chaque devoir en son ordre et à son plan, et 
par conséquent de poser notre action de 
manière assurément juste et féconde. C’est un 
bienfait considérable pour nous et aussi pour 
le pays que, notre activité doit servir. Quand 
vous n’auriez, humbles gens, que cette obli- 
gation d'intérêt public que sont une vie fami- 
liale et l'éducation des enfants, que cette fonc- 
tion d'importance sociale qu'est un métier, 
croyez que vous avez beaucoup à recevoir de 
l’enseignement de l'Eglise, et que non seule- 
ment à le connaître votre conscience sera 
éclairée et réconfortée, mais votre vie y trou- 
vera un épanouissement dont le pays sera 
bénéficiaire. A plus forte raison si vous avez 
quelque activité plus large à exercer, quelle 
qu’en soit l’étendue. Il y a quelques mois, des 
syndics catholiques, réunis pour des raisons 
professionnelles, eurent l’idée qu’il leur serait 
bon de s'informer de la pensée de l'Eglise : 
ils y trouvèrent tant d'avantage qu’ils prirent 
la décision de se grouper régulièrement. Mais 
sur ces questions générales qui concernent 
l'Etat, sa valeur et ses droits, qui donc n’a 
intérêt à être, aujourd’hui, informé avec 
sûreté ? Connaissez donc, chrétiens, la richesse 
et la fermeté qui vous sont proposées par 
notre mère l'Eglise; ouvrez votre esprit, 


étendez votre pensée et faites tourner à l’avan- 


tage de tous, à cette heure où il est de si capi- 
tale importance de ne pas commettre d’erreurs, 
la vérité que vous donne votre foi. 


Conscience. 


La conscience publique reste une des 
blessées de cette guerre. Le trouble général, 
la pression des besoins matériels l’ont mise 
à mal; ne serait-ce pas rendre grand service 
à notre pays et lui assurer une des conditions 
les plus solides de son relèvement que de 
refaire la conscience ? Ne soyons pas dupes 
de vaines excuses. Non, il n’est pas permis, 
sous prétexte que les temps sont tristes, de 
chercher à s'amuser et à s’étourdir dans n’im- 
porte quels plaisirs ; il n’est pas permis, sous 
prétexte que les besoins sont grands, de ne 
tenir aucun compte de la justice et de chercher 
à se satisfaire ou à s'enrichir aux dépens des 
autres par n’importe quels moyens ; il n'est 
pas permis de tromper, de dénoncer bassement, 
de calomnier ; à plus forte raison, et quels 
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que soient les motifs que l’on se donne, quelle 
que soit l’étendue des massacres que continue 
la guerre, il n’est pas permis de faire bon 
marché des vies humaines. Votre foi vous le 
dit, chrétiens, écoutez-la ; et, citoyens, votre 
pays vous le répète : il a besoin de netteté 
morale pour revivre, il n’est pas de grandeur 
nationale sans fierté, il n’est pas de juste fierté 
sans conscience, Quand bien même il vous 
faudrait, par une attitude résolue, trancher sur 
la veulerie molle et abandonnée de ceux qui 
vous entourent, redressez-vous, chrétiens, et 
aidez par votre exemple au redressement de 
la nation. 


Libres initiatives. 


L'Eglise vous donne une doctrine, une règle, 
un esprit; mais son indépendance même 
garantit votre liberté de citoyens, elle ne pré- 
tend pas vous dicter de quelle manière vous 
devez résoudre le détail des problèmes d’ordre 
temporel. C’est à vous de le savoir et de le 
vouloir, en vous éclairant sans doute de la 
lumière de l'Evangile, mais en consultant votre 
expérience. Ce n’est pas que vous ayez droit 
à la décision arbitraire et légère ; plus que 
jamais, quand les intérêts en cause sont si 
lourds, vous devez appliquer à en juger la 
vertu de prudence qui ne décide pas sur pre- 
mière impression ou première nouvelle ; réflé- 
chissez, résistez à l’impulsion irréfléchie, laissez 
müûrir en vous une appréciation équitable et 
sensée, prévoyez les conséquences. Jugez bien ; 
car le jugement que nous portons engage notre 
responsabilité et il se traduit en conséquences 
qui en augmentent le poids. Une société tend 
à se former, des institutions s’ébauchent ; le 
bien public s’y joue, vous n’avez pas le droit 
d'y rester indifférent : soyez chrétiens par le 
courage à décider quand il s’agit de l'intérêt 
commun. - 

Générosité. 

Des chrétiens que vous êtes, en effet, on doit 
attendre plus que des autres encore, cette 
forme de la charité qu’est le sens social, le 
souci du bien générai, sans lequel il n’y a pas 
de cité, sans lequel nous ne savons vers quels 
destins s’en ira notre pays. C’est à ce signe 
qu'on vous reconnaîtra : vous vous aimerez, 
a dit le Maître, et, quand l'Eglise qu’il a fondée 
nous convoque à l’acte essentiel de la religion, 
c’est une communauté qu’elle institue par la 
communion. S’aimer, ce n’est pas seulement ne 
pas se refuser à la sympathie spontanée ; ce 
n’est pas seulement même consentir à une pitié 
sincère pour le- malheur et lui donner quelque 


-secours. S’aimer, c’est encore regarder au delà 


du cercle étroit des voisins immédiats, c’est 
avoir une attitude de bienveillance pour ceux 
qui doivent composer avec nous la famille 
française, c’est ne pas se refuser à une respon- 
sabilité d'ordre social. C’est prendre à cœur 
et, si possible, à charge des intérêts qui nous 
dépassent, c’est penser avec sérieux à ce qu’im- 
pose notre qualité de citoyens. L’égoïsme, 
quelle qu’en soit la forme, est un manquement 
aux vertus civiques : la haine en est la contrac 
diction. Pourquoi faut-il avoir à prononcer ce 
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mof affreux de haine ? Ne dirait-on pas, à 2 
taines heures, que les citoyens d’un même pays; 
oublieux de ce qui les rassemble et les unit pro: 
fondément, prennent à tâche, d’exaspérer ce 
qui les oppose et veuillent travailler, en élargis: 
sant les divisions, à préparer la ruine de la 
commune patrie ? Chrétiens, la charité est un 
devoir : élevez-vous au-dessus des divergences 
légitimes, à plus forte raison au-dessus des 
haines indignes ; ayez souci de trouver les 
points d’accord, qui prépareront les réconci: 
liations et l’entente nécessaires aux reconstruc: 
tions qui s'imposent. L'Etat a pour but d’assurer 
le bien commun ; quelle qu’en soit la forme, il 
ne le pourra que si, surmontant les préjugés dé 
partisans, vous avez la volonté de ce bien d 
tous : votre foi de chrétiens va dans le même 
sens que votre travail de citoyens : dès main- 
tenant, que vos cœurs soient prêts. 
Et puissiez-vous, hommes de foi éclairée, dé 
conscience et de cœur, prenant avec la liberté 
qui vous appartient les initiatives auxquelles 
l'esprit chrétien vous engage, justifier, pour le 
bien de la cité terrestre et l'honneur de la cité 
spirituelle à laquelle vous rendrez bon témoi- 
gnage, le mot du Pape Pie XI qui résume un 
doctrine et constitue un programme : Un bon 
catholique, en vertu même de la doctrine catho 
lique, est le meilleur des citoyens. 
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M. Emmanuel Gounot, 
doyen de la Faculté catholique de droit de Lyo 


Sur la proposition du Conseil professoral de H: 
Faculté catholique de droit de Lyon, S. Exc. le 
cardinal Gerlier a décidé la nomination d 
M. Emmanuel Gounot, vice-doyen de la Faculté d 
droit, au poste de doyen, en remplacement d 
M. Auguste Rivet, démissionnaire. 

Les doyens de la Faculté catholique de droi 
depuis sa fondation eurent tous une notoriété 
remarquable due à l’excellence de leurs services 

Me Paul de la Perrière fut bâtonnier de l’Ordre 
des avocats ; M. Henri Beaune, ancien procureun 
général, président de l’Académie de Lyon, auteur 
de très nombreux ouvrages de droit, d'histoire 
d’art et d'archéologie. Ensuite le poste fut occupe 
par Charles Jacquier, bâtonnier, président de l’Aca:- 
démie, un des maîtres de l’éloquence française: 
Après lui, le décanat échut à M° Auguste Rivet 
ancien bâtonnier, ancien président de l’Académie 
de Lyon, éminent juriste, qui vient de publier, i 
y à quelques semaines, un remarquable Traïté de: 
Congrégations religieuses. . | 

Me Emmanuel Gounot, frère de S. Exec. Mgr Gou: 
not, archevêque de Carthage, ancien élève de I: 
Faculté de droit de Lyon, avocat à la Cour, maître 
de conférences à la Faculté catholique de droit 
passa ses thèses de doctorat en droit sur les sujet: 
suivants : « Autonomie de la volonté en droi 
privé » et « Le contrat collectif de travail » 
Gendre de Joanny Pey, ancien secrétaire généra 
de lUnion des Chambres syndicales, il parti 
sergent d'infanterie en 1914 et revint capitain. 
au 55°, chevalier de la Légion d'honneur, trois foi. 
cité à l’ordre et plusieurs fois blessé.’ Père di 
dix enfants, il est président de la Ligue de 
familles nombreuses de Lyon et auteur de la trè 
importante loi sur le statut de la famille qui port. 
son nom. Ancien conseiller municipal de Lyon, i 
est membre de l’Académie des sciences, belles 
lettres et arts de cette ville. 
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[Nous relaterons plus tard la vie des Mou- 
ments d'Action catholique pendant l’occu- 
ation allemande. Aujourd'hui, nous nous 
wontenterons de rapporter quelques faits 
janés au hasard de nos souvenirs : ils seront 
implement les signes de l'âpreté avec laquelle 
|S Allemands ont combattu les organisations 
hi formaient des chrétiens et des Français. 
A tout seigneur, tout honneur. Les Alle- 
Hands commencèrent par l'archevêché de 
#aris. Le 26 juillet 1940, à 11 heures, ils 
Snètrent rue Barbet-de-Jouy, enferment le 
‘hrdinal et ses secrétaires dans des chambres ; 
‘35 les relâcheront quatre jours après. Ils 
‘lissent les scellés apposés jusqu’en septembre. 
jans leurs perquisitions, ils bouleversent tout 
mx} S’acharnent en particulier sur ce qui rap- 
lle le cardinal Verdier. 

NN En décembre 1940, la J. O. C. reçoit de la 
Jommandantur une note lui précisant l’obli- 
ation de dissoudre immédiatement l’organi- 
tion jociste sous peine de poursuites ; 
puis lors, les arrestations, perquisitions et 
Hxations de toute sorte se multiplient, aussi 
Wien à Paris avec larrestation du Comité 
‘lIssy-ies-Moulineaux et de son aumônier, la 
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[uun peu partout en province. Deux nou- 
blles perquisitions à limmeuble de l'avenue 
œur-Rosalie suivent l'arrestation du prési- 
ent national ; enfin, le 3 août 1943, M. l'abbé 
iluérin est incarcéré à Fresnes et la Centrale 
lise sous scellés. Devant la menace d’une 
te publique de l’Assemblée des cardinaux 
archevêques, M. Guérin est relâché le 
3 décembre, mais le Secrétariat reste sous 
‘Hellés jusqu'à la libération de Paris. Les 
Autorités d'occupation essayent de faire ditté- 
“entes manœuvres de chantage ; la J. O. C. 
réfère refuser tout pourparler et continuer 
action interdite avec ses risques que con- 
dlure un accord qui limiterait son indépen- 


La J. E. C, visiblement surveillée par la 
lestapo, reçoit à deux reprises la visite de 
h police française venant enquêter sur Ses 
ctivités par ordre des Allemands. Le 
l. P. Rayez, aumônier national des élèves de 
denseignement secondaire, passe trois mois en 
Jrison sous prétexte qu’il est aumônier jéciste. 
11. l'abbé Vignau, aumônier du lycée Voltaire, 
! Paris, fait un séjour à Fresnes avec deux 
lirigeants arrêtés-en même temps que lui. Un 
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dirigeant de cadets jécistes fait un mois de 
prison pour avoir dirigé un camp de garçons 
de moins de 15 ans. Un autre est convoqué 
trois fois de suite par la Gestapo qui le. 
menace d’arrestation. 

La police allemande ne redoutait pas seu- 
lement [es organisations de jeunes gens ; les 
œuvres d'enfants elles-mêmes attiraient son 
attention ! 

Le 31 mars 1943, trois officiers de la Siche- 
reitspolizei perquisitionnaient au siège de 
l'Union des Œuvres catholiques de France et 
des Cœurs Vaillants, sous prétexte de recons- 
titution du Scoutisme, mouvement interdit. 
Avec mépris et insolence, à la défense de 
l’'aumônier ils répondent : « Nous savons ce 
que nous disons. » Le personnel est renvoyé, 
ét après une perquisition de deux heures qui 
ne donna rien, les deux prêtres présents et 
deux dirigeants sont emmenés. Et ce fut 
Fresnes avec son cortège de souffrances (un 
mois sans Bréviaire, trois mois sans Messe, 
sans communion même pour l’un des prêtres, 
atmosphère confinée dans des cellules sans 
ait). Pendant deux mois et demi ils ne purent 
atteindre aucun chef pour obtenir les raisons 
de leur incarcération. Cependant les démarches 
de l'extérieur se multipliaient, alors que se 
poursuivaient les perquisitions sans plus de 
résultat; on avait l'impression très nette 
qu’ils envoulaient uniquement à la force 
catholique que représentait la maison, prélude 
d’une attaque plus large contre tous les Mou- 
vements. Enfin, ce fut, pour la forme, un inter- 
rogatoire, le 16 juin, dont la seule conclusion 
fut : « Alors, vous ne voyez pas en quoi vous 
auriez enfreint les ordonnances des autorités 
allemandes ? » Et, le 23, les portes de la 
prison s’ouvraient, mais [es scellés restant 
posés sus les locaux de travail, les aumôniers 
ne réintégraient que leur domicile personnel : 
« Reposez-vous, vous n’avez pas à travailler. » 
Bien entendu, le travail continua ailleurs, 
mais avec prudence, car « ils » veillaient et 
contrôlaient les scellés à l’improviste. 

Les patronages paroissiaux eux-mêmes 
n'étaient pas à l’abri des poursuites des auto- 
rités d'occupation. Le 12 juin 1941, M. labbé 
Drouet, vicaire à Charentonneau ; M. l’abbé 
Le Meur, vicaire à Sainte-Agnès d’Alfort, et 
M. Fabbé Thivet, vicaire à Maisons-Alfort, 
étaient enfermés par la police allemande sous 
prétexte « qu’ils faisaient faire du sport à des 


« 


jeunes gens ». Ce seul motif valait à M. Pabbé 


Drouet et à M. l’abbé Le Meur trente-neuf 
jours de prison. 
M. l'abbé Dumail, vicaire à Notre-Dame 


de Bonne-Nouveile, qui avait amené en Maine- 
et-Loire une colonie de vacances de sa 
paroisse, était arrêté ;pour cette raison, Île 
9 juillet 1943. I} se voyait forcé par la police 
allemande d'abandonner sa colonie comptant 
140 enfants et n’était libéré que le 21 sep- 


tembre. Il était, de plus, condamné à 
10 000 francs d'amende. 
Enfin, le quartier général des Scouts de 


France semble particulièrement visé par la 
Gestapo. Dès les premiers jours d'août 1940, 
les scellés y sont mis, des perquisitions sont 
opérées. Après un mois, les scellés sont levés, 
mais le Jeudi-Saint 10 avril 1941, les policiers 
font irruption à nouveau dans les bureaux, 
expulsent le personnel et apposent les scellés 
sur le quartier général et le magasin la Hutte. 
Cet immeuble restera fermé jusqu’à la libé- 
ration de Paris. Les chefs, Pol Daversin et 
Hubert Verley, longuement interrogés, traduits 
devant les tribunaux militaires, sont con- 


Un mois historique pour la jeunesse ouvrière chrétienn 


août 1943 


Mois historique pour la J. O. C. française, mois 
de cauchemar. 

Après un an de vie cachée, il nous est doux de 
nous remémorer. ce mois, le plus sombre de l’his- 
toire du Mouvement, mais aussi le plus consolant 
par toutes les manifestations de sympathie dont 
nous avons été l’objet. C’est en effet au début de 
ce mois, le mardi 3 août, que la Gestapo, après 
plusieurs sommations, fit une descente à la Cen- 
trale jociste. 

16 h. 30. On nous signale, du bureau des 
employés, que trois Allemands visitent la maison. 
Avant que nous ayons pu nous séparer, Car nous 
étions en réunion à quatre dirigeants et un aumô- 
nier, ils faisaient irruption dans la pièce où nous 
étions. 

L'un d'eux dirige notre interrogatoire dont le 
 leitmotiv fut toujours : « Pourquoi avez-Vous Con- 
tinué vos activités ? » Notre réponse, invariable 
elle aussi : « Parce que le cardinal nous en avait 
donné l’ordre », avait le but de les énerver. 
« Mais, nous disait-on encore, vous ne saviez pas 
que vous n'aviez pas le droit de continuer votre 


action ? — Si, mais nous avions l'ordre de 
continuer. » 
Interrogés ensemble, puis séparément, nous 


étions tous les quatre, plus un dirigeant de la 
Jeunesse maritime chrétienne, sous le coup d’une 
arrestation. Ils firent fermer toute la maison et 
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Catholique » = 
damnés à un mois de prison bien qu’on 4 
pu relever contre eux aucun fait précis d'accl 
sation. Il faut une intervention de S. Em.| 
cardinal pour qu’un aumônier allemand vienë 
enlever le Saint Sacrement resté prisonni 
dans l’oratoire du quartier général. 
Récemment, Pierre Delsuc, représentant!: 
zone Nord du commissaire général Dary, : 
appréhendé comme chef scout; il passe | 
mois dans la prison de Fresnes, mais, grâl 
à l’habileté de sa défense, il sort ‘heureuseme! 
(Cour TUE l’'Annonciation. Moins favori 
l’animateur des Amitiés scoutes est arrêté | 
8 août dernier, il ne s’est malheureuseme 
pas trouvé parmi les prisonniers qui ont. 
être libérés. À 
Ces quelques faits, recueillis parmi tal 
d’autres, montrent la fidélité inébranlable qu 
les dirigeants, aumôniers et adhérents de n1 
organisations d'Action catholique ont, pe 
dant quatre ans, gardée à leur idéal 2 | 
les sévices dont ils étaient l’objet et les ris cu} 
qu’ils encouraient. ; 


L 


(S. R. de Paris, 31 août 1944.) : | 
2! 


1 
! 
“ 


| 
. : 
licencier le personnel. Nous devions vraisembl 
blement être emmenés. « Mais, nous demandèren 
ils, peut-on voir l’aumônier national de la J. O. & 
— Sans doute. » 

Nous montons au cinquième où les mêmes = | 
tions furent posées à M. l’abbé Guérin qui, sat 
que nous nous soyons concertés, et pour caus 
fit les mêmes réponses. Il ajouta : « Je suis se: 
responsable de l’action qui a été menée. Les dir 
geants ont agi en plein accord avec moi et. Î 
couvre toute leur activité. » 

On nous rendit nos cartes d'identité, not 
disant : « Vous êtes libres. >» Nous comprîmi 
que c'était M. Guérin qui ne l'était plus. Ÿ 

Un quart d’heure plus tard, permanents : 
aumôniers nous nous retrouvions dans la rue, awe 
chacun une valise d’affaires personnelles. Li 
scellés étaient mis sur la Centrale et M. Guér 
était emmené on ne savait pour quelle directio 

Les uns logèrent à l’hôtel, les autres à PA: 
mônerie des prisonniers de guerre, Sur des lits € 
fortune. 

Dès le lendemain, il fallait songer à se réorg: 
niser. Il ne fallait pas s’avouer vaincu. La repris 
d'activité après cette arrestation était plus daï 
gereuse encore qu'avant ; où allions-nous pouvs 
nous installer ? 

Notre premier réflexe fut de confier à Son Em 
nence notre embarras. Sa réaction fut immédiate 


La 


nl faut que l’on vous trouve quelque chose. Je vais 
fléchir, revenez me voir à Bagneux vendredi. » 
1 Nous étions réconfortés par tant de com- 
réhension et de bonté. Cependant, nous cherchons 
\pien avec nos pauvres moyens à nous installer. 
[2e vendredi arrive. Son Eminence nous propose 
‘le nous installer chez elle dans sa maison de cam- 
Nagne à Bagneux. « Ainsi, nous dit-elle en sou- 
lant, on ne pourra pas dire que je ne vous 
‘ouvre pas. » 

La riposte était directe. Poursuivis, expulsés de 
otre Centrale pour avoir continué nos activités, 


La Patrie retrouvée 


Aucune privation ne nous a été épargnée 
tendant ces quatre ans d'occupation. Nous 
vons été dépouillés de nos biens les plus 
|récieux. 

L’ennemi a pillé nos campagnes, désorganisé 
os industries, déporté nos hommes, brimé 
oire vie spirituelle. Il ageu ses agents, ses 
{| achots, ses tortionnaires. 
-L’envahisseur, dans sa courte psychologie, 
cru qu'il suffisait de poser une botte de 
Neiter conquérant sur la France pour en faire 
n peuple esclave. Un ressort se détend avec 
l’autant plus de violence qu’il a été plus for- 


les énergies et tous ses enfants pour un même 
Nombat et un même idéal. 


& < 


Les Français, d’un élan unanime, se sont 
Ires$és contre les nazis. Ils ne se souciaient 
as de savoir de quel horizon spirituel ou 
cial ils débouchaient, ils oubliaient leurs divi- 
ions passées dans l'effort commun pour 
|hasser l’envahisseur. Tous, sans aucune excep- 
Lon, sentaient que la valeur suprême de notre 
livilisation et de nos vies était menacée : la 
- 2 le respect de la pare humaine. 


; nt fait tant de Ho 
| Mais de cette rude épreuve et de ce long 
bat les Français sortent surtout plus unis 


La ne faut pas douter que, parmi tant d’autres, 
! lamour soit le meilleur facteur d'union; il 
1 riomphe de tous les obstacles et il n’exclut 
lersonne. 

IF Jamais comme à cette heure nous n’avions 
Jenti et vécu la lourde et enivrante signiti- 
ation de ce petit mot : FRANCE, de œ petit 
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le cardinal nous prenait chez lui, nous donnant 
la consigne de continuer sans nous arrêter toute 
notre action. 

Si août 1943 fut un des mois les plus noirs de 
notre histoire, n’avions-nous pas le droit de dire 
qu'il fut consolant par les manifestations de sym- 
pathie dont nous avions été l’objet à cette époque ? 


Hip 
dirigeant national de la J. O. C. 


(/nform. relig. du dioc. de Paris, 25 sept. 1944.) 


mot : PATRIE. Nous nous sommes trouvés tout 
à coup enracinés profondément dans la même 
terre. La même terre charnelle et spirituelle. 
La patrie, ce n’est pas seulement la terre que 
nos pères ont travaillée et où ils dorment ; la 
patrie, ce n’est pas seulement les richesses cul- 
turelles amassées au cours des siècles et fidè- 
lement transmises ; la patrie, ce n’est pas seu- 
lement une de ces valeurs auxquelles l’homme 
se raccroche instinctivement au moment du 
péril ou de l’exaltation. La patrie, concrètement, 
ce sont les Français, tous les Français. Et quand, 
dans notre Marseillaise, nous chantons : 


Amour sacré de la patrie, 


nous interprétons : Amour sacré des Français. 

Si la patrie est une famille plus large aux 
dimensions d’un pays, elle ne peut donc pas 
être confisquée au profit d’une classe pour 
asseoir et servir ses intérêts ; si le patriotisme 
est laffection familiale étendue à tous les 
membres d’une nation, il ne dresse donc pas 
d’abord peuple contre peuple dans une àpre 
jalousie ou un puéril mépris. 

Le patriotisme rapproche les citoyens, 
unit, parce qu’il leur inspire de s’aimer comme 
des frères. Il ne met pas seulement les hommes 


à la fois, mais il fait encore que tous les 
Français se sentent dépositaires du même héri- 
tage, bénéficiaires aussi de toutes les richesses 
de la patrie, tant matérielles que spirituelles. 


& + 


Il ne doit pas y avoir dans une famille des 
enfants sacrifiés ou systématiquement déshé- 
rités en faveur des autres. Nous savons tous 
qu'un frère ne pardonne jamais à un frère s’il 
a été lésé dans l'héritage. 

Les biens de la patrie sont communs ; ils 
doivent être équitablement répartis, accessibles 
à tous. 

Seul un vrai patriotisme rétablira et cimen- 
tera l’union des Français. 


E. GABEL, 


II 


les 


au service d’une réalité mystérieuse et réelle 


CLLSIIIIIS D 


I ——.  Analysant, dans, notre précédent 
numéro, l’économie de l’ordonnance du 9 août 
1944, nous ‘avons relevé, parmi les textes 
abrogés figurant au tableau I, la loi du 27 août 
1940 portant abrogation du décret-loi du 
21 avril 1939, modifiant les articles 32, 33 
et 60 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, Nous avons formulé une réserve 
sur cette abrogation pure et simple appelant, 
en toute justice, un correctif. En voici les 
raisons : 

Avant le décret-loi du 21 avril 1939, la loi 
du 29 juillet 1881 punissait, par son article 30, 
la diffamation envers les corps constitués ; 
par son article 32, la diffamation envers les 
particuliers ; par son article 33, elle réprimait 
à la fois l’injure envers les particuliers et les 
corps constitués. 

Dans l’application de ces textes, une diffi- 
culté s’était présentée en ce qui concerne 
l’injure et la diffamation dirigées contre les 
groupements de personnes dépourvus de carac- 
tère officiel et non susceptibles comme tels 
de se prévaloir de l’article 30, lequel étendait 
limitativement sa protection « envers les Cours, 
les tribunaux, les armées de terre ou de mer, 
les Corps constitués et les administrations 
publiques ». Or, depuis la loi du 9 décembre 
1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat, 
le clergé avait cessé d’être un corps constitué. 
En cas de diffamation où d’injures l’attaquant 
collectivement, il ne pouvait donc plus se pré- 
valoir de la protection de l’article 30 (1). Peu 
de temps avant la guerre, la Chambre cri- 
minelle de la Cour de cassation avait décidé 
qu'il ne pouvait davantage se prévaloir des 
articles 32 et 33. Dans une série de litiges 
poursuivis contre le Quotidien et l’'Ere Nou- 
velle, la Chambre criminelle avait rendu, 
notamment le 22 novembre 1934 (D. GC. 
t. XXXIV, col. 419 à 439), une série d’arrêts 
décidant qu’on ne saurait admettre qu’une 
action puisse appartenir à chaque membre 
d’une profession attaquée dans son ensemble. 
La même impossibilité d'exercer des pour- 


(1) Pour les membres du clergé, nommément 
diffamés, la question s'était posée de savoir, en 
Alsace-Lorraine, si l’article 31 modifié par la loi 
du 9 décembre 1905 pouvait maintenir sa pro- 
tection édictée autrefois en faveur de tout ministre 
de l’un des cultes salariés par VEtat. Dans un 
arrêt du 24 janvier 1924 (Cass. crim. 1924, B. 36, 
n° 70), la Chambre criminelle avait tranché la 
question par la négative, étant donné que lorsque 
Ja loi du 29 juillet 1881 a été étendue en Alsace- 
Lorraine, elle l’avait été telle qu’elle existait alors 
en 1919, c’est-à-dire avec les modifications qu’elle 
avait subies en 1905. 
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suites frapperait également les Syndicats he | 
siastiques incapables de faire valoir un dro 
que leurs adhérents ne possédaient pas: 

Saisie de la même question sur le bg : 
des réparations civiles, la Chambre civile d 
la Cour de Cassation avait admis finalemen 
une solution différente. Dans son arrêt d 
13 juin 1939 (D. C., t. XL, c. 1021 à 1029), ell 
avait décidé qu’il n’était nullement nécessair 
que le demandeur ait été personnellement vis 
dans l'écrit incriminé ; il suffisait que, par 1 
faute de son auteur ou de ceux qui lon 
répandu, l’écrit en question lui ait causé u 
dommage ou ait porté atteinte aux intérêt 
collectifs de la profession qu’il représent 
légalement. 1 

Ainsi, la solution légale était nette : l’injur 
et la diffamation collectives contre le clerg 
les ministres ou les membres d’une religior 
ne pouvaient NU épais réprimés, seul 
une réparation pouvait être obtenue sur ] 
plan civil grâce à l’allocation de dommages 
intérêts (souvent 1 franc à titre de réparatio 
de principe, ce dont se moquaient totalemen 
les difamateurs). 


IT. — Lorsqu'une campagne antisémite a ét 
engagée, peu de temps avant la guerre, le 
juifs pris à partie se sont heurtés à la juri: 
prudence précitée de la Chambre criminelk 
Il était difficile, en effet, que ne leur fût pa 
opposée la jurisprudence à laquelle s’étaier 
heurtés les catholiques ; dans les deux cas, ] 
collectivité des juifs ou celle des catholique 
devait être traitée selon les mêmes principe 
S'agissant de diffamations collectives, les inte 
ressés ne pouvaient s'élever contre des impi 
tations collectives nécessairement impersor 
nelles. 

Un décret-loi du 21 avril 1939 a modif 
dans ce but les articles 32 et 33 de la loi d 
29 juillet 1881, Il a ajouté à chacun de ce 
articles un alinéa aux termes duquel la diff 
mation (ou l’injure) « commise envers u 
groupe de personnes non désignées par l’a 
ticle 31, mais qui appartiennent, par leur or 
gine, à une race ou à une religion déterminé 
sera punie… lorsqu'elle aura eu pour bi 
d’exciter à la haine entre les citoyens o 
habitants ». ; 

C’est ce texte que la loi du 27 août 194 
avait abrogé et que lordonnance du 9 aot 
1944 vient de rétablir. Nous n’avons formul 
bien au contraire, aucune critique de princif 
contre le but poursuivi par le rétablissemei 
du texte de 1939. Il s’agit de réprimer des can 
pagnes de dénigrement systématiques dété 
tables à tous égards. Simplement; il conviet 
d'observer que la rédaction du décret 4 


21 avril 1939 est trop étroite. En effet, ce texte 
n'étend sa protection qu'aux groupes de per- 
|Sonnes appartenant à une race ou à une reli- 
Igion déterminée par leur origine. Cette der- 
nière précision a pour effet pratique de limiter 
Papplication de la loi aux seuls juifs : on n’est 
{pas protestant ou catholique à raison de son 
origine, il en va différemment de la religion 
juive et pratiquement d’elle seule. 

Ainsi, en dépit des apparences et du rapport 
au président de la République qui précède ce 
décret au Journal Officiel (D. C., t. XL, c. 717- 
1718), la portée du décret de 1939 est circons- 
‘lcrite aux seuls juifs, au profit desquels elle 
confère un double privilège, D’une part, elle 
fleur permet d’atteindre la répression pénale 
de diffamations collectives qui, adressées à des 
catholiques ou à des protestants, assurerait 
AlPimpunité à leur auteur. D’autre part, à raison 
d’un nouvel alinéa ajouté à l’article 60 de la 
loi du 29 juillet 1881, elle laisse les frais et les 
risques de la poursuite à la charge du minis- 
dtère public. «< Toutefois, dispose ce nouvel 
falinéa, la poursuite pourra être exercée d'office 
par le ministère public lorsque la diffamation 
jou l’injure commise envers un groupe de per- 
Nsonnes appartenant, par leur origine, à une 
Mrace ou à une religion déterminée, aura eu 


[ III. — Le texte en vertu duquel ces règles 
‘de 1939 viennent d’être remises en vigueur est 
l’article 3 de l’ordonnance du 9 août 1944. Il 
constate la nullité de « tous les actes qui éta- 
Ublissent ou appliquent une discrimination 
{fondée sur la qualité du juif ». Le principe 
qui a inspiré la remise en vigueur du décret- 
loi du 21 avril 1939 par l’abrogation de la loi 
du 27 août 1940 est ainsi un principe d’éga- 
{lité ; il ne doit pas y avoir de discrimination 


flentre tous les Français, qu’ils soient juifs, 


- Le. 9 septembre, le général de Gaulle, chef du 
gouvernement provisoire de la République, à cons- 
Mitué, après remaniement, son ministère de la 
manière suivante : 


| M. FRANÇOIS DE MENTHON. 

Ministre des Affaires étrangères : M. Georges 
BIDAULT. 

WMinistre de l'Intérieur : M. Adrien TIXIER. 

Ministre de la Guerre : M. DIETHELM. 

(ri : M. JACQUINOT. 

SEM ANILELON: 


| FRANCE. 
(Ministre des Finances : M. LE PERCQ. 
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L’on vient de constater que le décret-loi du 
21 avril 1939 ne réalise pas cette condition. 
Il est vrai que c’est, exceptionnellement, en 
faveur des juifs. Les membres des autres con- 
fessions ne s’en plaignent pas. Toutefois, il leur 
appartient d’en prendre acte et de demander 
que leurs adhérents profitent des mêmes dis- 
positions. La double mesure dont il vient 
d’être parlé ne fera plus ainsi figure de privi- 
lège, mais sera la loi commune ; s’agissant 
de mesures excellentes en soi, leur élargis- 
sement à tous les Français ne devrait présenter 
aucune difficulté, 

Aussi bien la réforme envisagée est des plus 
aisées à réaliser. Il suffirait de supprimer 
purement et simplement l'incident « par leur 
origine » pour que le texte prenne son égale 
valeur pour tous et protège indistinctement 
tous groupes de personnes qui appartiennent 
à une race ou à-une religion déterminée. 

Ce faisant, d’ailleurs, il n’y a pas lieu de 
craindre un abus dans l’application du texte 
ainsi rectifié, D’une part, il n’apparaît pas que 
son usage au profit des seuls juifs qui en étaient 
les bénéficiaires ait amené quelque excès ; 
d'autre part, le texte est suffisamment res- 
trictif pour laisser place à toute polémique 
d'idées ou d’opinions puisqu'il réprime seu- 
lement les injures et diffamations commises 
« dans le but d’exciter à la haine entre les 
citoyens ou habitants ». Il y a là matière 
à un contrôle éventuel du juge de nature 
à réserver la répression dans les seuls cas où … 
l’on se trouve en présence de véritables abus. 
Il est souhaitable alors qu’ils soient réprimés 
quelles qu’en soient des victimes. Une per- 
fection apportée en ce sens au texte du décret 
de 1939 serait, pour l’avenir, un gage général 
de concorde et de paix dans le pays sur le 
plan racial et religieux. 


JEAN ROUVIÈRE, 
Docteur en droit. 


ESS 


| Un gouvernement d’unanimité nationale 


Ministre de la Production : M. LACOSTE. 

Ministre de l'Agriculture: M. TANGUY-PRIGENT. 

Ministre du Ravitaillement : M. GIACOBBI. 

Ministre des .Colonies : M. PLEVEN. : 

Ministre de l'Education nationale: M. CAPITANT. 

Ministre du Travail et de la Sécurité sociale : 
M. PARODI. 

Ministre des Transports et Travaux publics : 
M. René MAYER. 

Ministre des P. TT. T. : M. Augustin LAURENT. 

Ministre de l'Information : M. TEITGEN. 

Ministre des Prisonniers, Déportés et Réfu- 
giés : M. FRENAY. , 

Ministre de la Santé publique : M. BILLOUX. 

Ministre en Afrique du Nord Le général 
CATROUX. 
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Un apostolat toujours actuel : les Mission 


Les Missions demeurent une question pri- 
mordiale et d'importance actuelle. 

Nous publions un document communiqué il 
y «a quelques mois par l'Œuvre de la Propa- 
gation de la Foi (5, rue Monsieur, Paris, VIE). 
Il est de Mgr J. Lavarenne, dont la compé- 
tence et l'autorité en missiologie est grande. 


Faut-il abandonner l'œuvre missionnaire ? 


Plusieurs associés de la Propagation de la 
Foi ont peut-être entendu parler d’une bro- 
chure de 200 pages qui a paru, il y a quelques 
mois, sous ce titre La France, pays de Mission ? 

Ce n’est pas ici qu’il y a lieu d’analyser ni 
d'apprécier cet ouvrage composé par deux 
aumôniers jocistes qui connaissent bien les 
milieux populaires et qui savent à quel point 
les masses ouvrières, en France, sont devenues 
païennes. 

Ce que l’on peut souligner, au moins, c’est 
qu'ils connaissent aussi à merveille les vraies 
méthodes missionnaires dont ils souhaitent 
qu’on fasse l’application chez nous pour recon- 
quérir et pour sauver ces millions d’âmes fran- 
çaises qui ont besoin du Christ et qui le 
cherchent souvent avec tant d'angoisse, même 
sans le savoir. 

Ils rappellent que, selon Pie XI et selon tous 
les grands missionnaires de tous les temps, il 
s’agit, en pays de Mission, non pas de bap- 
tiser, en plus ou moins grand nombre, des néo- 
phytes qui risqueront de demeurer isolés, mais 
de créer des chrétientés qui, même si elles 
sont peu nombreuses, constitueront un milieu 
chrétien pour assurer la persévérance des con- 
vertis et rayonner sur la masse païenne, C’est 
ce que l’on appelle « planter l'Eglise >» en 
pays de Mission. 

Ces chrétientés n'auront pas toujours un 
missionnaire résidant au milieu d’elles. Les 
missionnaires sont peu nombreux etils passent 
au moins la moitié de leur existence à voyager, 
non sans fatigue ni danger, dans les districts 
parfois immenses dont ils sont chargés. Mais 
chaque chrétienté, du moins, possède son caté- 


. chiste, et les associés de la Propagation de la 


Foi savent quelle est l’importance du rôle des 
catéchistes qui sont, en pays de Mission, les 
authentiques « militants >» d'Action catholique. 

Le catéchiste est si indispensable que toutes 
les Missions ont créé des écoles de catéchistes, 
et souvent sous forme d’internats, où les futurs 
apôtres de leurs compatriotes font l’apprentis- 
sage, technique et spirituel, de la tâche qui leur 
sera confiée. Il arrive que les missionnaires 
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| 
entiers, pourtant bien disposés, et dont les chel 
et les habitants demandent à être instruits ï 
la religion chrétienne, tant qu’ils ne peuve 
pas leur donner un catéchiste pour assurer 1 
cohésion de cette chrétienté naissante qu 
malgré sa bonne volonté et son apparente fer 
veur, risquerait sans cela de se laisser recouvri 
par la luxuriance tenace du paganisme. î 

Ce sont pourtant d’autres réflexions que l’o 
voudrait exprimer ici à propos de cett 
brochure. 

La France, pays de Mission ?, même avec u 
point d'interrogation, ce titre est mélancoliqu 
puisqu'il révèle les ravages profonds opéré 
dans cette nation que nous appelons toujour 
la fille aînée de l'Eglise. Et il pourrait se fair 
que, dans certains esprits, cette constatatio 
doulouréuse soit le point de départ d’une hés. 
tation sur la nécessité ou l'opportunité de 
œuvres missionnaires. j 
. Il arrive bien que l’on entende des chrétien: 
même COS dire : « I1 y à tant de païen 
chez nous !… Commençons par les convertÿ 
Nous serons ensuite plus nombreux et plus fori 
pour aller convertir ceux d’Afrique ou d 
Chine ! » : 

Le recrutement du clergé français est un 
cause de graves soucis pour nos évêques. | 
n’est pas de paroisse où, chaque dimanche, le 
fidèles ne soient invités à prier pour que Die 
donne beaucoup de prêtres, et de saints prêtre 
à la France. Certains d’entre ces fidèles, quan 
ils verront un jeune homme se destiner au 
Missions, seront peut-être tentés de s’e 
alarmer : « Ne faut-il pas, diront-ils, qu’il y & 
d’abord des prêtres dans nos paroisses pou 
y maintenir cette foi fervente qui fera éclor 
ensuite les vocations missionnaires ? Ne faut- 
pas qu'il y ait premièrement des écoles chr4 
tiennes où se formeront de jeunes âme 
d’apôtres qui, ensuite, mais seulement ensuit 
deviendront des âmes de missionnaires ?. » 

Ce raisonnement serait inattaquable Rires \ 
prudence humaine. Mais il est démenti pe 
toute l’histoire de l’Eglise et aussi par celle Ô 
l'Eglise de France. 

Si les premières chrétientés de l’âge apost 
lique avaient raisonné de telle sorte, not 
serions encore, nous, des païens. Quan 
l’évêque de Smyrne, Polycarpe, envoyait € 
Gaule, à Lugdunum, ses disciples de choi 
Pothin, puis Irénée, la communauté chrétienr 
dont il était le chef ne constituait, dans sa vil 
épiscopale, qu’une minorité infime. Il aura 
pu considérer que des hommes de cette valet 
lui seraient grandement utiles, et peut-êt: 
nécessaires, pour gagner au Christ ses comp 
triotes. Pourtant, il n’hésitait pas, et il no 


meilleurs vers des peuples très lointains et 
esque inconnus pour lui. C’est qu’il entendait 
rdre impératif du Maître : « Allez dans le 
nnde entier et prèchez l'Evangile à toute 
éature. » 

On dira peut-être que c'était l’époque primi- 
‘e des grandes audaces et de l’expansion 
raculeuse du christianisme naissant, mais 
aujourd’hui nous devons nous en tenir à des 
‘thodes moins aventureuses. Pourquoi ? Le 
mde est-il devenu moins vaste ? A-t-il moins 
soin de l'Evangile ? Et le message de Jésus 
[ntient-il moins de substance pour les esprits 
(les âmes ? 

& < 


in tout cas, nous voyons ce qui s’est passé 
jez nous au lendemain des grandes crises 
ligieuses, dans les périodes où il pouvait sem- 
Hr que la France devait réserver pour elle 
it ce qui lui restait de vitalité chrétienne. 


|Vers la fin du xvr siècle, au commencement 
{ xvrr°, quand les guerres de religion avaient 
lranlé si fortement la foi séculaire du peuple, 
Jand le clergé même se trouvait pour une 
fanne part si inférieur à sa tâche, c’est alors 
j> la France a pris conscience de sa vocation 
Issionnaire, et qu’à l’envi les Capucins, les 
huites, les Sulpiciens se sont élancés en grand 
mbre-vers les terres lointaines de l’Extrême- 
Ment et vers les pays neufs de l'Amérique du 
frd. C’est alors que des évêques français fon- 
Hent, à Paris, le Séminaire des Missions- 
Hangères, quand c'était encore à grand’peine 
de se réalisait, dans les diocèses de la métro- 
‘e, la création des Séminaires prescrits par 
Concile de Trente. 

H£t ceci n’a pas empêché cela : c’est-à-dire 
> le mouvement missionnaire a précédé ou 


} 


“est ce qui est arrivé de même après la 
Inde Révolution et après la tourmente des 
lrres de l’Empire. Quand tout était à recons- 
ire, quand l'Eglise avait perdu tous ses 
fins, quand tant de prêtres avaient été exilés 
fmassacrés, c’est alors que se manifesta un 
Îversel et splendide élan vers les Missions. 
surplus, il est arrivé que ce soient les exilés 
h deviennent les premiers missionnaires de 
te époque ; et l’on songe ici à ce mot d’un 
ivain qui disait que la tempête, après tout, 
A5t la vie, et qu’elle répand au loin plus de 
Ames qu’elle n’arrache d'arbres. 

amais il n’y a eu en France tant de 
ations missionnaires, tant de fondations 
nouveaux Instituts qu’en ces premières 
hées du xix° siècle, quand il fallait pour- 
t pourvoir à la reconstitution de toute 
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l'Eglise de France. Le P. Colin, fondateur 
de la Société de Marie, n’avait en 1836 que 
vingt compagnons autour de lui : il en donnait 
quatre sans hésiter pour les Missions d’Océanie, 
et c’est en les donnant, parce qu’il les donnait 
qu’il obtenait du Pape l’approbation de sa 
Société, et qu’il lui assurait, de la part de Dieu, 
une merveilleuse prospérité. 

Cest qu'ici nous sommes dans un plan qui 
est avant tout surnaturel. C’est qu'il faut 
compter que Dieu paye largement, dans cet 
ordre, ce que l’on donne pour lui et pour 
l'extension de son règne. C’est que le meilleur 
moyen de garder les biens spirituels qu’on 


a reçus en surabondance, même quand ils ont 


été pour quelque temps dilapidés, c’est de les 
partager avec ceux qui ne les ont pas encore 
reçus du ciel. 
<< 
Ajoutons une observation qui se trouve dans 
la brochure dont on a fait mention plus haut. 
Nous manquons de prêtres, il est vrai, mais 


peut-être que le problème de l’évangélisation," 


en France comme en pays de Mission, est 
moins affaire de nombre qu’affaire de méthode. 

L'Ouroundi-Rouanda compte ? millions d’ha- 
bitants, c’est-à-dire à peu près le même nombre 
que Paris. Sur ces 3 millions, les Missions 
groupent déjà 560 000 baptisés et 156 000 caté- 
chumènes, vraiment « pratiquants >» et même 
fervents, c’est-à-dire plus qu’il n’y a de « pra- 
tiquants » à Paris. Or, cette Mission ne possède 
que 118 missionnaires et 45 prêtres indigènes ; 
le diocèse de Paris possède 2000 prêtres. Et 
là-bas le christianisme avance, tandis qu’à 
Paris il est stationnaire, si inèême il ne recule 
pas. 

Ce n’est pas à nous qu'il revient d'étudier 
le problème de lapostolat catholique en 
France ni de donner aucun conseil sur ce 
point à qui que ce soit. Mais ce que nous pou- 
vons dire, c’est que le Pape-Pie XI, qui a été 
le Pape de l’Action missionnaire et celui de 
PAction catholique, a défini admirablement 
des méthodes qui, dans leur substance fonda- 
mentale, s’appliquent à l’une et à l’autre. Ce 
que nous pouvons dire, c’est qu'en pays de 
Mission le but essentiel est de créer des chré- 
tientés véritablement indigènes, avec leurs 
prêtres et leurs catéchistes, et qu’on n’insis- 
tera jamais trop, par conséquent, sur l’impor- 
tance de l'Œuvre de Saint-Pierre-Apôlre. Ce 
que nous pouvons dire, enfin, avec une entière 
certitude, c’est qu’on ne refera pas une France 
chrétienne en abandonnant la cause missiou- 
naire. Au contraire, La vie se développe en se 
donnant, et dans l’éconornie divine on ne 
reçoit que lorsqu'on donne. Les associés de la 
Propagation de la Foi le savent. Ils savent que 
tout ce qu’ils font pour les Missions est fait 
aussi, du même coup, pour le relèvement spi- 
rituel de la patrie, 
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